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L’ACCOUCHEMENT SOUS X 

PEUT-IL ENCORE EXISTER? 

Cette question, qui attise periodiquement les passions, a fait I’objet de sept rapports 
entre 1990 et 2002, rapports dont les conclusions ont ete contradictoires, 
les uns pronant la suppression de I’anonymat, les autres son maintien. 


Academie nationale de medecine, 75006 Paris. 
roger.henrion@netcourrier.com 

L a loi sur l’accouchement sous X* 
a ete votee a l’unanimite des 
membres de l’Assemblee natio- 
nale, en janvier 2002. Elle s’efforgait de 
menager les interets fondamentalement 
divergents des meres, des enfants et des 
adult.es recherchant leur origine. 1 Cette 
loi, toujours en vigueur, invite la mere a 
laisser, si elle l’accepte, son nom, ses pre- 
noms, la date et le lieu de sa naissance 
dans une enveloppe cachetee. A l’exte- 
rieur de l’enveloppe figurent les prenoms 
qu’eventuellement elle aura choisis pour 
l’enfant ainsi que le sexe, la date, l’heure 
et le lieu de naissance de ce dernier. Ce 
pli est conserve ferme par le service de 
l’Aide sociale a l’enfance du departement 
et ne sera ouvert que par un membre du 
Conseil national pour Faeces aux origines 
personnelles (CNAOP) cree pour appli- 
quer la loi en mai 2002. 2 Des resultats 
concrets ont ete obtenus. Fin 2009, le 
CNAOP avait enregistre 4352 dossiers. II 
avait pu identifier 52 % des meres et, 
dans 70 % des cas, son identite avait pu 
etre communiquee a la personne a la 
recherche de ses origines. 

Une loi remise en cause 

Malgre ces resultats, cette loi, qui a 
requ un avis favorable de la grande cham- 
bre de la Cour europeenne des droits de 
Fhomme en 2003, 3 et du Comite consulta- 
tif national d’ethique pour les sciences de 


la vie et de la sante, en 2006, 4 reste 
contestee. Ainsi, l’accouchement sous X 
a-t-il ete remis en cause dans une propo- 
sition de loi inspiree par Valerie Pecresse 
en 2007, 6 puis dans un recent rapport 
d’une mission parlementaire creee a 
l’instigation de Nadine Morano en 20 11. 6 
Ce dernier preconise, tout en maintenant 
le secret de l’accouchement, l’obligation 
pour la mere de laisser son nom sous 
enveloppe, a la disposition de l’enfant 
qui, a 18 ans, pourra rechercher son ori- 
gine, de meme qu’est proposee la possi- 
bility pour la mere de rechercher l’enfant 
qu’elle a abandonne des annees aupara- 
vant. 

Des meres en grande difficulty 

Devant ces attaques, on peut se 
demander comment et pourquoi l’accou- 
chement sous X peut encore exister. L’ar- 
gument majeur en faveur de la suppres- 
sion de l’anonymat est l’importance pour 
tout etre humain de connaitre ses origi- 
nes. C’est une exigence naturelle dont 
l’absence peut etre source d’une tres 
grande souffrance psychologique. Face a 
cet argument parfaitement comprehen- 
sible, soutenu par de nombreux psychia- 
tres, philosophes et sociologues, l’Acade- 


* Ce theme a fait l’objet d’une communication du 
Pr Henrion a l’Academie nationale de medecine 
en mars 2011. 



mie nationale de medecine a demande a 
plusieurs reprises que la question soit 
consideree dans sa globalite et ses 
aspects les plus concrets sans se limiter 
au seul aspect psychologique des adultes 
a la recherche de leur origine. 7,8 Elle 
estime que la mise en cause de l’anony- 
mat serait lourde de consequences en 
compromettant la confiance des femmes 
en grande difficulty, leur faisant fuir les 
maternites et les services sociaux, avec 
les risques que cela comporte pour les 
meres, les nourrissons et les enfants. Les 
meres qui recourent a l’accouchement 
sous X sont souvent jeunes et celibatai- 
res, sans aucun contact avec le pere. 
Decouvrant trop tardivement leur gros- 
sesse pour l’interrompre ou se preparer a 
etre mere et accepter l’enfant, elles sont 
en regie generale dans une grande soli- 
tude affective et une extreme detresse 
oil se melent difficultes sociales, psycho- 
logies et economiques. 

Un rapport de 2009 au ministere de 
l’Emploi et de la Solidarity, service du 
droit des femmes, 9 et une etude de 2010 
de l’lnstitut national d’etudes demogra- 
phies, effectuee pour le Conseil natio- 
nal pour l’acces aux origines personnel- 
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les, sont a ce propos edifiants. Les gros- 
sesses, le plus souvent non detectees par 
l’entourage, sont mal suivies, voire non 
suivies, ce qui peut etre a l’origine de 
retards de croissance in utero, d’accou- 
chements prematures, d’hypoxies ou d’a- 
noxies foetales, et d’eventuelles sequelles 
psychomotrices. Nornbre de ces accou- 
chements se font dans la clandestinite, 
dans les pires conditions pour la mere et 
l’enfant. La mere encourt les risques de 
dechirure grave du perinee, d’hemorra- 
gie de la delivrance, de retention placen- 
taire et d’infection severe, hemorragies 
et infections pouvant entrainer l’ablation 
de l’uterus. L’enfant risque d’etre aban- 
donne dans des lieux varies et dans des 
conditions precaires. Au mieux, il est 
recueilli dans un etat d’hypothermie. Au 
pire, il est retrouve mort, et la mere risque 
fort d’etre condamnee pour infanticide. A 
ces abandons s’ajoutent les infanticides 
dont le nornbre est malheureusement 
impossible a connaitre, dissimule dans 
les statistiques des homicides de mineurs 
de moins de 15 ans, ce qui laisse libre 
cours a toutes les interpretations. Les 
femmes acculees au desespoir, affolees 
ou deniant leur etat de grossesse, lais- 
sent sans soin, etranglent, asphyxient ou 
noient leurs nouveau-nes qui sont 
retrouves dans des sacs-poubelle, des 
vide-ordures, des toilettes, voire des 
dechetteries. D’apres une etude du 
Dr Anne Tursz datant de 2005, 7 8 9 10 le nom- 
bre de ces infanticides serait sous-eva- 
lue. Leur eventuel accroissement en cas 
de levee de l’anonymat est nie par ceux 
qui pronent la fin de l’anonymat, ce qui 
ne manque pas de laisser sceptique si l’on 
considere que plusieurs pays europeens 
(Allemagne, Autriche, Suisse, Belgique, 
Italie, Republique tcheque) ont eu 
recours a des equivalents modernes des 
« tours d’abandon du Moyen Age » pour 
pallier ces drames, solution qui ne pro- 
tege ni la mere ni l’enfant. 

L’anonymat doit persister ! 

Mais la loi actuelle contribue egalement 
a diminuer le nornbre des abandons trop 


longtemps differes, source de placements 
successifs, dont la nocivite est soulignee 
par les pedopsychiatres. Les enfants nes 
sous X ont au moins l’avantage d’etre 
d’emblee places dans la situation juri- 
dique de pupilles de l’Etat et de trouver 
plus rapidement une famille d’adoption et 
un foyer stable. D ’autre part, si la femme 
se sent contrainte de garder l’enfant, le 
deni de grossesse peut se transformer en 
negligences ou violences graves, notion 
frequemment retrouvee quand on etudie 
les maltraitances familiales. 

Par ailleurs, la loi preserve la liberte de 
decision de la femme et le choix de son 
avenir. Peut-on imaginer ce que sera la 
vie d’une femme qui, pendant 18 ans, 
vivra avec l’anxiete d’une eventuelle 
decouverte de son secret ? 

Enfin, il est evident qu’en ces temps ou 
l’adoption d’enfants nes en France a 
considerablement diminue et ou l’on 
cherche a ameliorer les conditions de 
l’adoption, la disparition programmee de 
l’anonymat - a plus forte raison si la mere 
de naissance a la possibilite de deposer 
aupres du CNAOP une demande de 
recherche de l’enfant dont elle a accou- 
che - pourrait etre a l’origine d’une reti- 
cence de plus en plus marquee des 
families desirant adopter et favoriser 
l’adoption internationale, pleine d’aleas. 
Les families qui adopteront dans ces 
conditions devront en effet savoir que 


l’enfant pourra, lorsqu’il aura 18 ans, 
rechercher sa famille d’origine et que les 
meres de naissance pourraient egale- 
ment rechercher leur enfant. 

Doit-on, alors, modifier une loi equili- 
bree soutenue par la plupart des obste- 
triciens, qui ne concernerait que 1,5 %* 
des personnes nees dans le secret? 6 
Chacun peut se faire une opinion, celle 
de l’Academie est claire : la possibilite 
d’accoucher dans l’anonymat peut et doit 
persister. Quoi qu’il en soit, il serait sou- 
haitable que la legislation concernant ce 
sujet crucial cesse de fluctuer au gre des 
changements de responsables politiques 
entretenant chez les meres un climat 
d’insecurite propre a les faire fuir ou a 
s’enfermer dans le secret, la ou la 
confiance et la serenite seraient eminem- 
ment necessaires pour mi bon accompa- 
gnement. • 


* Les 98,5 % restants comprennent les adoles- 
cents ou adultes qui n’ont pas fait de demarches 
pour connaitre leur origine ou n’ont pas obtenu 
les renseignements desires. 


R. Henrion declare n'avoir aucun conflit d’interets. 
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